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La grande leçon qui se dégage 
du Manuel d’Histoire du Parti
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Un Manuel d’Histoire du Parti communiste français [01] élaboré par la Commission d’histoire du Comité central est paru récemment aux Éditions sociales. On pourrait le critiquer en relevant les omissions, les déformations et même les contre-vérités historiques qu’il contient. On pourrait aussi montrer comment les dirigeants s’autofélicitent en suggérant à chaque chapitre que, malgré quelques tendances erronées, vite réprimées, la majorité de la direction du Parti a toujours pratiqué une juste politique. Mais ce serait là s’attaquer à des questions secondaires pour laisser finalement de côté l’essentiel : la critique de la politique du Front unique. Cette politique qui marque si profondément toute l’histoire du Parti communiste français ; cette politique dont il apparaît bien maintenant qu’elle n’a été d’aucun profit pour le Parti et la classe ouvrière. En finir avec l’opportunisme, c’est en finir, au premier chef, avec la politique du Front unique.
Que le Manuel d’Histoire du Parti paraisse de nos jours n’est pas dû au hasard. Le temps de l’opportunisme s’achève et les dirigeants opportunistes ne pouvaient pas s’empêcher de raconter eux-mêmes, avant de quitter la scène [02], comment ils ont conçu et pratiqué leur politique et comment ils comptent – si les ouvriers communistes révolutionnaires ne s’y opposent pas – la poursuivre en en aggravant, de plus en plus, les déformations opportunistes.

Nous ne donnons dans cet article que les éléments principaux de l’étude critique, de l’étude révolutionnaire du Manuel d’Histoire du Parti. Mais nous publierons dans les délais les plus rapides possibles un document beaucoup plus complet qui sera pour les communistes révolutionnaires une arme supplémentaire de combat contre les opportunistes.

______________________________

Lénine : « Nos thèses sont un compromis », « un recul stratégique »

Le Manuel d’Histoire rappelle, avec juste raison, que la politique du Front unique amorcée par le IIIe congrès de l’Internationale communiste [1921] fut finalement décidée par le Comité exécutif de l’Internationale et le IVe congrès de l’I.C. qui se tint en 1922. Mais il présente, rétrospectivement, la politique du Front unique ou du Front prolétarien comme une « fin en soi », comme la politique que devrait à tout jamais et dans toutes les circonstances pratiquer le Parti communistes français ou tout autre Parti communiste devant compter avec l’existence d’un parti social-démocrate.

En d’autres termes, la politique du Front unique serait, selon les rédacteurs du Manuel, la « charte » des nouveaux partis communistes, la « voie politique » – l’unique voie politique – qui conduira à la révolution et au socialisme.

Est-ce dans et esprit, est-ce dans cette perspective que les dirigeants de l’Internationale communiste ont conçu la politique du Front unique ? Nous le contestons absolument et nous produirons suffisamment de documents pour que notre démenti ne soit pas discutable.
Mais signalons déjà ici quelques prises de position de Lénine dont aucun opportuniste ne peut mettre les écrits en doute.

La détermination de la politique du Front unique qui s’adressait plus précisément alors aux partis communistes d’Allemagne, de France, d’Italie, d’Espagne se décide au moment même où le Parti bolchevik entreprend la réalisation de la N.E.P. [03] dont Lénine dira lui-même qu’elle est un « recul stratégique ». Il faut lire à ce propos dans le t. 32 des Œuvres de Lénine (Éditions en langues étrangères – Édition sociales – Paris) le Projet de résolution relative à la Nouvelle politique économique et le Discours de clôture de la conférence du 28 mai [p.465] où Lénine écrit : « Certes quand nous définissons une politique destinée à durer de longues années, nous n’oublions pas un instant que la révolution internationale, le rythme et les conditions de son développement peuvent tout changer. », peuvent tout changer ! Le « compromis », le « recul stratégique » s’avère nécessaire mais si le rapport des forces entre les classes évolue plus favorablement que prévu alors la politique révolutionnaire devra repartir avec une totale amplitude.
Dans le « Discours en faveur de la tactique de l’Internationale communiste » (t.32 [p.498]), Lénine engage une violente polémique contre le représentant du Parti communiste italien, Terracini qui, à l’aide d’une argumentation gauchiste, repoussait pratiquement la nouvelle tactique de l’Internationale et Lénine précise alors : « Certes ce n’est un secret pour personne que nos thèses sont un compromis ». Puis il ajoute à l’adresse des représentants des partis communistes d’Europe occidentale : « Indiquez moi un parti qui ait déjà conquis la majorité de la classe ouvrière. Terracini n’a pas eu l’idée de citer un exemple quelconque. Il n’en existe d’ailleurs pas. »
Voilà effectivement à quelle grave réalité se heurtait le mouvement communiste d’alors : stabilisation du capitalisme, recul du mouvement ouvrier, renouveau d’influence des parti sociaux-démocrates, ces partis que Lénine jusqu’à son dernier jour, et malgré la tactique du Front unique, ne cessa de dénoncer comme des partis de trahison, des partis de la bourgeoisie. La politique du Front unique avec les partis sociaux-démocrates n’était pas une « fin en soi », elle ne devait pas être pratiquée avant comme après la prise du pouvoir, ainsi que le prétendent maintenant scandaleusement les dirigeants opportunistes (nous construirons le socialisme avec la S.F.I.O.), elle était seulement un « recul stratégique », une tactique conjoncturelle de compromis.
Quarante années de politique de Front unique :

Quarante années de trahisons successives de la S.F.I.O.

De 1924 à 1934 (exactement juin 1934, conférence d’Ivry[04]), le Parti a pratiqué ce que les auteurs du Manuel appellent le « Front unique par en bas », c’est-à-dire une politique du Front unique d’où étaient pratiquement exclus les dirigeants socialistes. Ce « Front unique par en bas » ne donne évidemment jamais aucun résultat et il restera que, pour cette période, les grands moments de l’histoire du Parti sont : la lutte contre l’occupaion de la Ruhr (1923) [05], les élections de mai 1924 où s’applique la tactique dite « classe contre classe » [06], la lutte contre la guerre du Maroc (1925) [07]. Trois exemples où la tactique du Front unique avec la S.F.I.O. ne trouve pratiquement pas d’emploi.
Pendant près de huit ans (de l’action du groupe Barbé-Célor – 1926 [08] – à l’affaire Doriot – 1934 [09]) le Parti va ensuite être tiraillé entre le gauchisme et l’opportunisme ; le gauchisme l’emportera d’ailleurs nettement et la politique de « Front unique par en bas » pratiquée d’une manière de plus en plus aberrante, facilitera considérablement l’action des dirigeants sociaux-démocrates contre le Parti communiste.

Puis se tient, en juin 1934, la Conférence d’Ivry du Parti [04]. La politique du Front unique change alors de forme : non seulement elle s’adresse maintenant à la totalité de la S.F.I.O. – donc avant toute chose à son Comité directeur – mais elle aura pour objectif principal la défense de la démovratie bourgeoise. La Marseillaise et la drapeau tricolore sont adoptés par le Parti en même temps que, rappelle le Manuel, la « conférence approuve la déclaration de Maurice Thorez selon laquelle les communistes aiment bien leur pays ». Le nationalisme, cette porte ouverte sur le chauvinisme, vient de faire son entrée dans le mouvement communiste français. Il ne s’agit plus de mettre la S.F.I.O. au pied du mur, de faire faire l’expérience de la trahison aux travailleurs qui croient encore en elle ; il s’agit de s’unir sur le même programme avec cette social-démocratie et bientôt avec le parti radical, ce pilier de la défense des intérêts de la bourgeoisie sour la 3e République. La honteuse idée de l’unité organique avec la S.F.I.O., qui permettrait, comme disent les opportunistes, de « surmonter la regrettable scission de Tours » est maintenant développée ; ce qui implique, tout naturellement, de considérer que la S.F.I.O. serait, à l’égal du Parti communiste, un « parti ouvrier ». Ce refrain est bien connu aujourd’hui.
Mais que résultera-t-il, au cours des années suivantes, de cette nouvelle pratique du Front unique. Le Manuel, qui ne l’a pourtant pas voulu, n’est qu’une longue énumération des trahisons successives de la S.F.I.O. et du parti radical.
Deux occasions manquées : juin 1936 et août 1944
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Nous lisons dans le Manuel (p. 279) : « La Conférence nationale d’Ivry (juin 1934) souligne les perspectives d’un élargissement rapide des luttes sociales en France. Elle enrichit la politique unitaire du Parti. Le mot d’ordre est : « À tout prix, nous voulons l’unité d’action ».
C’est donc au moment ou s’ouvre la perspective de nouvelles grandes luttes ouvrières pour en finir avec le chômage, les bas salaires et l’exploitation éhontée de millions de travailleurs des villes et des campagnes, que la direction du Parti communiste s’engage dans la politique d’alliance dans principe avec la S.F.I.O. faisant sien le slogan : « unité à tout prix ».

Comment s’étonner alors qu’au cours des grandes grèves de juin 1936 qui dépassèrent par leur ampleur toutes les prévisions, le Parti, à l’égal de la S.F.I.O. ait freiné le mouvement des masses ? Il est vrai qu’après la victoire d’Hitler le danger d’une nouvelle guerre mondiale allait grandissant. Mais fallait-il se résigner à l’« union sacrée » avec la bourgeoisie – par le truchement du Front unique avec la S.F.I.O. et le Parti radical – pour combattre le danger de guerre et le fascisme. Fallait-il que les communistes se laissent manœuvrer par leur « alliés » ? Fallait-il qu’ils renoncent à appeler la classe ouvrière à mettre à profit, au maximum et dans son intérêt exclusif, les difficultés de sa propre bourgeoisie ?
Les Daladier et les Blum ne furent quère reonnaissants aux communistes de leur loyauté à l’égard des engagements pris dans le Front popualire : deux ans après ils les envoyèrent par centaines en prison. Quant aux conquêtes sociales de juin 1936 elles furent remises en cause par les décrets-lois Daladier de 1938.

Occasion manquée en 1936 mais occasion encore plus manquée en 1944 et toujours par la faute de la politique du Front unique, d’un Front unique élargi cette fois-ci à l’alliance, au soutien à de Gaulle, l’agent des trusts, qui s’était réfugié à Londres. De Gaulle dont le Manuel dénonce maintenant, dans le détail, toutes les trahisons, toutes les duplicités pendant la Résistance.
Cette période de l’histoire du Pari est la plus criticable pa
rce que l’une des plus opportunistes. Et rien ne peut mieux illustrer cet opportunisme que le rappel de cette citation de Lénine qui se trouve à la page 1 du chapitre 1 du Manuel à propos des enseignements de la Commune de Paris : 
« Insurgé contre le vieux régime, le prolétaraiat assuma deux tâches, l’une nationale, l’autre sociale : libérer la France de l’invasion allemande et affranchir les ouvriers du joug du capitalisme en instaurant le socialisme. La réunion de ces deux tâches constitue les trait original de la Commune. »

« En 1944 on a raté le coche » disent les ouvriers communistes. Oui, en 1944, le Parti a raté le coche de la révolution, de la lutte pour le socialisme, parce qu’il n’a combattu et appelé à combattre la classe ouvrière que pour une seule tâche : la libération nationale. D’où, par la suite, le « produire d’abord », la dissolution des milices, la participation gouvernementale à côté de de Gaulle, l’acceptation de la répression coloniale qui dans le Constantinois coûta la vie à 45 000 Algériens et la sous-estimation de l’importance des mouvements de libération dans les pays coloniaux et semicoloniaux. 
Les raisons historiques qui sonnent
le glas de la politique de Front unique
Les luttes de la classe ouvrière, le développement de la révolution dans le monde, le renforcement du camp socialiste, les difficultés grandissantes du capitalisme français, l’échec des guerres coloniales, le délabrement de son « empire », les trahisons répétées de la S.F.I.O. ont fait du Parti communiste le premier parti de France. Dans cet heureusx résultat la politique du Front unique n’a rien à evendiquer… bien au contraire !
Cette politique sera – elle est déjà – remise en question dans le Parti et dans la classe ouvrière. Et plus le Parti sera fort, plus il apparaîtra comme le seul, l’unique parti de la classe ouvrière, plus son rejet s’imposera.

L’obstination des dirigeants opportunistes à défendre, à prolonger la politique du Front unique les conduira à leur perte. Seuls résisteront et sortiront renforcés de l’épreuve les cadres communistes qui sauront faire le bilan révolutionnaire des longues années de luttes défensives et tirer les leçons, toutes les leçons, des erreurs commises. Alliés aux forces qui se lèvent maintenant dans le prolétariat et dans la jeunesse il n’y a plus de doute à avoir maintenant qu’ils liquideront les vieillles pratiques et leurs défenseurs obstinés pour faire du Parti communiste français une vrai parti communiste révolutionnaire.
Le Communiste [10]
[01] Collectif, Histoire du Parti communiste français (Manuel), Éditions sociales, 1964, 774 p., relié

[02] Malheureusement, sur ce point, les rédacteurs se trompaient. La publication du Manuel a correspondu, avec la maladie et la mort Maurice Thorez, secrétaire général du PCF, à la montée en puissance de Waldeck Rochet, qui était un des chefs de la ligne opportuniste. Il devient secrétaire général en mai 1964 au XVIe congrès du PCF.
[03] Nouvelle économie politique – NEP. Politique économique mise en œuvre en Russie soviétique à partir de mars 1921. Elle a été instaurée pour redynamiser le pays sortant, en 1921, de la Guerre impérialiste (14-18), de la révolution de 1917 et de la guerre civile (1918-1921). C'est une politique imposée par les circonstances, un « repli stratégique ». Selon Lénine, « […] Nous ne sommes pas assez civilisés pour pouvoir passer directement au socialisme, encore que nous en ayons les prémices politiques ». Il s'agit de « faire au capitalisme une place limitée pour un temps limité ». 
[04] Conférence d’Ivry – Après la journée « antiparlementaire » largement surinterprétée (comme menace fasciste) du 6 février 1934, à la conférence d’Ivry en juin 1934, le PCF fait sienne la « défense de la démocratie » menacée par le fascisme. Pour la première fois, il s’engage dans une politique de soutien d’un gouvernement « bourgeois », sans participation. 
[05] Occupation de la Ruhr (1923-1925) – À la fin de la guerre de 14-18, les alliés (France et Belgique) contrôlent la Ruhr et sa production industrielle. De janvier 1923 à juillet-août 1925, l’occupation militaire prétend s'opposer par la force au défaut de paiement des indemnités de guerre calculées à l'origine lors du Traité de Versailles. Le PCF mène une politique très résolue contre la guerre impérialiste. Il obtient des succès politiques importants.
[06] « classe contre classe » - Quand Louis Aragon écrivait dans Front rouge 
Feu sur Léon Blum
Feu sur Boncour Frossard Déat
Feu sur les ours savants de la social-démocratie
Feu feu j’entends passer
la mort qui se jette sur Garchery 
Feu vous dis-je
Sous la conduite du parti communiste
SFIC
Front rouge est un poème de Louis Aragon en 1931, Littérature de la Révolution mondiale, repris dans le recueil Persécuté persécuteur. 
[07] Guerre du Rif – Guerre du Maroc – Conflits armés entre les armées coloniales espagnoles (1921-1927), avec les troupes françaises et marocaines (1925-1927), face aux tribus berbères du Rif autour de leur chef, Abdelkrim el-Khattabi. La campagne du PCF contre la guerre du Rif est l’aboutissement du processus engagé à Tours en 1920. Il est maintenant « bolchevisé » en 1926. Le mot d’ordre de fraternisation, emprunté à la révolution soviétique, favorise la séparation SFIO / SFIC. Mot d’ordre scandaleux « antipatriotique » et antimilitariste. Mal compris même dans le Parti.
[08] Affaire Barbé-Célor, deux membres du bureau politique du PCF, relevés de leurs fonctions en 1931, accusés d'avoir constitué un « groupe » pour développer une plate-forme opposée à la politique du parti. C’est la monté à la direction des affaires de Maurice Thorez. 
[09] Jacques Doriot – Maire PCF de Saint-Denis. Il s’oppose à Thorez et à l'Internationale. Doriot insiste pour changer de tactique  : les propositions de front unique qu'il s'agit d'envoyer à la direction socialiste permettraient d'élargir la scission de la droite et de rallier au Parti communiste les « socialistes de gauche ». Surtout, le rapprochement avec la SFIO permettrait au Parti communiste de prendre la tête d'un mouvement de masse antifasciste. L'Internationale rejette cette proposition, et Thorez rappelle que la SFIO, parti bourgeois, est un adversaire.

[10] Selon les habitudes rédactionnelles et éditoriales du groupe Le Communiste, l’absence de nom dit que le texte est réellement collectif. 
